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Question écrite

Ministère interrogé > Intérieur Ministère attributaire > Intérieur

Rubrique >sécurité publique Tête d'analyse >sécurité
des biens et des
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Analyse > matériels médicaux. vols. lutte et
prévention.
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Texte de la question

Mme Odile Saugues alerte M. le ministre de l'intérieur sur les casses qui se sont produits depuis le mois d'avril 2015
dans les environs de Clermont-Ferrand. Il s'agit dans tous les cas de vols avec effraction visant du matériel médical
de valeur. Le dernier, un casse à la voiture-bélier, a eu lieu dans la nuit du 25 au 26 juin 2015 sur la commune de
Riom et un échographe d'une valeur de 150 000 euros a été volé. Elle souhaite savoir s'il a connaissance des filières
concernées par l'écoulement de ce matériel et en être informée.

Texte de la réponse

  La police nationale (direction interrégionale de la police judiciaire de Lyon/service régional de police judiciaire de
Clermont-Ferrand) est actuellement saisie de quatre enquêtes préliminaires ouvertes à la suite de vols avec
effraction et en réunion d'échographes dans les environs de Clermont-Ferrand ; dont une pour une tentative. Les
vols ont été commis entre le 8 avril et le 29 mai 2015 dans trois communes du Puy-de-Dôme. Le préjudice
financier est substantiel pour les victimes (cabinet de radiologie, clinique…). A ce jour, les investigations se
poursuivent et, s'agissant de procédures judiciaires, il n'appartient pas au ministère de l'intérieur de communiquer
sur ces enquêtes. Il peut toutefois être indiqué qu'il pourrait s'agir de faits commis en bande organisée sous la forme
de « raids » visant des objectifs ciblés en plusieurs points du territoire national voire à l'étranger. Des faits
similaires ont été constatés dans la région Rhône-Alpes. La police nationale ne dispose pas à ce jour d'éléments sur
d'éventuels réseaux de revente et de filières d'écoulement de tels équipements.
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